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1. SIGLES, ABREVIATIONS ET/OU ACRONYMES
· ASPD : Action Sociale pour la Paix et le Développement ;

· ADF / NALU : Alliance Democratic Forces / National Army for the Liberation of Uganda ;
· ALPC : Armes Légères et du Petit Calibre ;

· CREDDHO : Centre de Recherche pour l’Environnement, la Démocratie et les Droits de l’Homme ;

· CODHO : Comité des Observateurs des Droits de l’Homme ;

· CPDH – PHRC : Centre pour la Paix et les Droits de l’Homme – Peace and Human Rights Center ;

· CNDP : Congrès National pour la Défense du Peuple ;

· PARECO : Patriotes et Résistants Congolais ;
· UJPS : Union des Jeunes pour le Progrès Social ;

· REID : Réseau des Initiatives pour le Développement Durable ;

· MAGRIVI : Mutuelle Agricole de Virunga ;
· ACODRI : Action Communautaire pour le Développement Rural Intégré ;
· MLC : Mouvement pour la Libération du Congo ;
· CPP : Campagne pour la Paix ;
· VSV : La Voix des Sans Voix pour les Droits de l’Homme ;

· ICJP : Initiative Congolaise pour la Justice et la Paix ;

· PAIF : Programme d’Appui aux Initiatives Féminines ;

· SFVS : Synergie des Femmes pour les Victimes des Violences Sexuelles ; 

· GRIP : Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité ;

· FRONTLINE : The International Foundation for Human Rights Defenders ;

· PI : Protection International (EX PBI – BEO / Peace Brigade International – Bureau Europpéen – European Office);
· SIDH : Service International pour les Droits de l’Homme;

· SALVA : Synergie d’Acteurs impliqués dans les ALPC et la Réduction de la Violence Armée ;

· CAVA : Cadre de Concertation sur les ALPC et la Réduction de la Violence Armée ; 

· REPRODHOC : Réseau Provincial des ONG des Droits de l’Homme au Congo ;

· RADHOSKI : Réseau des Associations des Droits de l’Homme du Sud-Kivu ;

· RODHECIP : Réseau d’Organisations des Droits Humains, d’Education Civique et de Paix ;

· RCPDH : Réseau Congolais pour la Protection des Défenseurs des Droits Humains ;

· RENADHOC : Réseau National des ONG des Droits de l’Homme du Congo ;

· COJESKI : Collectif des Organisations des Jeunes Solidaires du Congo – Kinshasa ;

· CIRGL : Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs ;

· RECAAL : Réseau Congolais d’Actions sur les Armes Légères et le Petit Calibre ; 

· RAFAL : Réseau Africain Francophone sur les Armes Légères pour la Construction de la Paix et la Prévention des Conflits ; 

· RASALAC : Réseau d’Action sur les ALPC en Afrique Centrale ; 

· IANSA/RAIAL : International Network for Small Army/Réseau d’Actions Internationales sur les Armes Légères ;

· APCLS : Alliance des Patriotes pour un Congo Libre et Souverain ;
· AFDL : Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo ;
· RCD : Rassemblement des Congolais pour la Démocratie ;
· FDLR : Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda ;
· RUDI – UNANA : Une fraction des FDLR acquis au retour dans leur pays le Rwanda ;
· MONUSCO : Mission des Nations Unies pour la Stabilité du Congo ;
· PNUD/GJS : Programme des Nations Unies pour le Développement / Gouvernance Judiciaire et Sécuritaire ;
· SCNK : Société Civile du Nord-Kivu ;

· PAN – ALPC : Plan d’Action National pour le Contrôle et la Gestion des Armes Légères et du Petit Calibre et la Réduction de la Violence Armée ;
· PoA : Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères  sous tous ses aspects.    
2. BREVE PRESENTATION DU CPDH – PHRC

2.1. Historique

Le Centre pour la Paix et les Droits de l’Homme – Peace and Human Rights Center, CPDH – PHRC en sigle est une organisation de la Société Civile opérationnelle au Kivu en République Démocratique du Congo depuis 1998, sous l’impulsion et l’initiative d’une dizaine des animateurs de la Société Civile épris de paix et respectueux des droits de l’homme, tous ayant leurs domiciles au Kivu.

Son siège social est établi à Goma, Chef-Lieu de la Province du Nord-Kivu en République Démocratique du Congo. Son rayon d’action est constitué des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, de la République Démocratique du Congo en particulier et des pays de la Sous-Région Africaine des Grands Lacs en général.

L’objectif principal du CPDH –PHRC est de « Contribuer à la promotion, à la protection, à la défense des droits de la personne ainsi qu’à l’avènement, à la construction et à la consolidation d’un Etat de droit véritablement démocratique dans les pays de la Sous-Région des Grands Lacs Africains ».

Sa finalité est « d’amener la population à revendiquer pacifiquement ses droits et de se protéger et sécuriser contre toute forme de domination, de discrimination, de domination, d’exploitation, de pauvreté,… notre ennemi commun tout en accomplissant ses devoirs civiques ». 
Le CPDH – PHRC intervient dans cinq domaines principaux dont : DEMOCRATIE ET BONNE GOUVERNANCE, DROITS DE L’HOMME ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITE, EDUCATION –INFORMATION-COMMUNICATION, GENRE ET DEVELOPPEMENT ; et PAIX-RECONCILIATION-PROTECTION-SECURITE. 

D’une façon particulière dans les domaines de « DROITS DE L’HOMME ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITE » et  « PAIX-RECONCILIATION-PROTECTION-SECURITE » le CPDH-PHRC intervient dans le volet de « Lutte contre la prolifération et la circulation illicites, la détention illégale des ALPC – Armes Légères et de Petit Calibre et la réduction de la violence armée » mais aussi dans le volet de « Protection et Sécurité des Défenseurs des Droits de l’Homme et autres Groupes Vulnérables ».

Actuellement dans le cadre des mécanismes de suivi du « Symposium National des OSC sur l’Efficacité de l’Aide et la Concertation des Politiques au Développement en RDCongo » ; le CPDH – PHRC est le « Team Leader » du « Groupe Thématique Réforme de l’ARMEE » au sein de la Société Civile du Nord – Kivu au côté des organisations telles que la SALVA – Synergie des Acteurs Impliqués dans la Lutte contre les ALPC et la Réduction de la Violence Armée, la SYLAM – Synergie de Lutte Anti - Mines,  le CAVA – Cadre de Concertation sur les ALPC et la Réduction de la Violence Armée, RFEDI – Réveil des Femmes pour un Développement Intégral, etc…

2.2. Partenaires

Dans la réalisation de ses activités le CPDH – PHRC collabore avec des organisations tant nationales congolaises, sou-régionales, régionales et internationales telles que : 

ASPD,  CREDDHO,  CODHO, REID, VSV, ICJP, PAIF, SFVS, GRIP, FRONTLINE, PI (EX PBI – BEO, SIDH , Etc…

2.3.  Réseaux d’Affiliation

Dans le cadre du travail en synergie en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC et de Protection et Sécurité des DDH et autres Groupes Vulnérables ; le CPDH – PHRC est respectivement membre de certains réseaux provinciaux, nationaux, sous-régionaux, régionaux et internationaux tels que :

SALVA, CAVA, REPRODHOC, RADHOSKI, RODHECIP, RCPDH, RENADHOC, COJESKI, RECAAL, RAFAL,   RASALAC,  IANSA/RAIAL, …
2.4. Quelques activités réalisées
2.4.1. Animation – Formation – Sensibilisation

1. Activité Permanente : 
-  Sensibilisation des communautés sur les méfaits et les conséquences de la prolifération et circulation illicites ainsi que le port et la détention illégaux des ALPC ;

- Sensibilisation des communautés et des autorités sur la remise volontaire des ALPC distribuées et détenues illégalement par des populations civiles avec l’approche « ARME CONTRE DEVELOPPEMENT » ;
- Lobbying et plaidoyer auprès des autorités politico-administratives, militaires, policières, judiciaires et coutumières à tous les niveaux afin de les sensibiliser à s’impliques totalement et efficacement dans la lutte contre la prolifération et la circulation illicite des ALPC et de la réduction de la violence armée ;
- Organisation d’une restitution de l’Atelier National de Fondation du RECAAL – Réseau Congolais d’Actions sur les Armes Légères et le Petit Calibre en avril 2005;
- Participation à la Campagne de sensibilisation sur le TCA – Traité sur le Commerce avec l’appui du GRIP, RAFAL et IANSA en mai 2007 ;
- Participation aux activités de la « Semaine Mondiale contre les Violences Armées » organisée d’Armes chaque année au mois de juin sous l’initiative, l’appui et l’accompagnement technique et financier d’IANSA cela de 2007 à nos jours ;
- Co-organisation et co-facilitation d’un Séminaire – Atelier de Formation des Formateurs sur les ALPC organisé à Goma/Nord-Kivu par le CAVA – Cadre de Concertation sur les ALPC et la Réduction de la Violence Armée avec l’appui technique et financier du PNUD / Programme de Gouvernance  Judiciaire et Sécuritaire ; en septembre 2008 ;
- Co-organisation et co-facilitation d’un Séminaire – Atelier de Formation des Formateurs sur les ALPC organisé à Kisangani/Province Orientale par le CAVA – Cadre de Concertation sur les ALPC et la Réduction de la Violence Armée avec l’appui technique et financier du PNUD / Programme de Gouvernance  Judiciaire et Sécuritaire ; en décembre 2008 ;
- Co-organisation et co-facilitation d’un Séminaire – Atelier de Formation des OSC sur le contrôle démocratique des ALPC et du secteur de sécurité organisé à Goma/Nord-Kivu par le RRSSJ – Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de la Justice avec l’appui technique et financier du PNUD / Programme de Gouvernance  Judiciaire et Sécuritaire en avril 2010 ;
- Co-Animation d’un Séminaire – Atelier de Formation des OSC du Burundi, de la RDCongo et du Rwanda sur les ALPC organisé à Goma/Nord-Kivu par le GRIP en décembre 2011 ;
- Co-organisation, co-facilitation et co-animation d’un Séminaire – Atelier de Formation le contrôle démocratique des ALPC et du secteur de sécurité et de Restitution d’une Etude sur la Perception de l’Insécurité à l’Est de la RDCongo organisé à Goma/Nord-Kivu par le Consortium CPDH – PHRC, RRSSJ et SALVA avec l’appui technique, pédagogique, matériel, logistique et financier du PNUD /GJS, de la MONUSCO, du GRIP et du RAFAL en mars 2012.
2.4.2. Enquête – Etude – Recherche

1. Participation et supervision d’une « Etude de terrain sur les trafics d’armes au Kivu (Axe Goma, Masisi, Nyiragongo, Rutshuru et Walikale » organisée en Mai – Septembre 2005 par le GRIP avec l’appui financier du Ministère des Affaires Etrangères de la Belgique et du Ministère des Affaires Etrangères du Grand – Duche de Luxembourg ;

2. Participation comme Enquêteur d’une « Etude sur les ALPC à l’Est de la RDCongo : Perception de l’insécurité » organisée par le GRIP en Mai – Août 2009 en collaboration avec le BICC ; commanditée et financée par le PNUD ;

3. Participation active et permanente à la production, rédaction et publication des « Documents d’analyse de contexte sur le plan sécuritaire et des droits de l’homme, sur le plan politique, sur le plan socio-économique et humanitaire » en termes des documents de plaidoyer et de lobbying, cela dans le cadre de la Société Civile tant urbaine, provinciale, nationale, régionale qu’internationale.

2.4.3. Communication – Documentation – Information – Publication

1. Production, publication et diffusion d’un Bulletin d’Information et de Revendication sur la Démocratie, les Droits de l’Homme et la Paix « Défendons nos droits » ;

2. Production, publication et diffusion des « Communiqués de Presse » et des « Déclarations » sur la situation sécuritaire et des droits de l’homme.

2.4.4. Echanges – Participation

1.  Participation à l’Atelier National de Fondation du Réseau Congolais d’Actions sur les Armes Légères et de Petit Calibre ; organisé à Kinshasa du 18 au 21 Novembre 2004, avec l’appui du GRIP, RAFAL, 11.11.11, Pax Christi, Oxfam Flandre ;

2. Participation au Séminaire – Atelier de Formation des Acteurs Etatiques et Non Etatiques (OSC) sur le contrôle démocratique des ALPC et du Secteur de Sécurité organisé à Goma/Nord-Kivu en décembre 2010 par le RRSSJ – Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de la Justice avec l’appui technique et financier du PNUD / GJS ;

3. Participation à un Séminaire – Atelier de Formation et de mise à niveau des acteurs impliqués dans la Réforme du Secteur de Sécurité et de la Justice, organisé à Goma / Nord-Kivu en mai 2011 par le RRSSJ en partenariat avec DAI / USAID ;

4. Participation à un Séminaire – Atelier de Formation des Formateurs sur la Réforme du Secteur de Sécurité et de la Justice, organisé à Goma / Nord-Kivu en Août 2011 par le RRSSJ en partenariat avec DAI / USAID.

5. Participation à un Séminaire – Atelier de Formation des Journalistes du Nord et Sud-Kivu sur les ALPC et les Conflits au Kivu, organisé à Goma / Nord-Kivu en Août 2011 par le GRIP.
3. INTRODUCTION
Depuis les années 1990 ; la République Démocratique du Congo, à cette époque la République du Zaïre a traversé une ère des crises socio-économiques, culturelles et politiques caractérisée par plusieurs événements notamment l’organisation de la CNS – Conférence Nationale Souveraine ( 1990 – 1992), les conflits et guerres tribalo-ethniques (1992 – 1996), l’afflux massif des réfugiés rwandais après le génocide rwandais de 1994 déversant au Kivu des milliers des réfugiés rwandais civils, milices et militaires confondus avec un arsenal important d’équipements militaires, armes, munitions, tenues, vêtements et autres matériels connexes.

En octobre 1996 ce fut la guerre de libération menée par l’AFDL – Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo en partance de Lemera au Sud-Kivu avec comme Leader Mzee Laurent Désiré KABILA et qui l’amena au pouvoir le 17 mai 1997 en chassant le pouvoir dictatorial de Joseph MOBUTU SESE SEKO.

En Août 1998, les anciens alliés de Laurent Désiré KABILA, après avoir été remercié par ce dernier, seront indignés et déclenchant une nouvelle guerre dite de correction et de rectification à travers le mouvement rebelle et politico-militaire le RCD – Rassemblement des Congolais pour la Démocratie avec tous ses démembrements à l’Est de la RDCongo et relayé ou renforcé à l’Ouest de la RDCongo par le MLC – Mouvement de Libération du Congo avec comme Leader Jean – Pierre BEMBA, aujourd’hui détenu à La Haye par la CPI – Cour Pénale Internationale car présumé Responsable des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité commis en République Centrafricaine par les troupes et forces dont il dirigeait et agissaient sous sa responsabilité.

En dépit des différents efforts consentis par la Communauté Internationale et particulièrement les Nations Unies ; au règne ou à l’occupation d’une grande partie de l’Est de la RDCongo par le RCD – Goma et tous ses démembrements ; d’autres événements s’en ont suivi parmi lesquels l’entretien des milices dites « Local Defense ou Unités d’Auto Défense Populaire – UADP », l’armement et la distribution des tonnes d’armes et munitions à des populations civiles par des hautes autorités politiques de l’époque, l’insurrection du Général déchu Laurent NKUNDABATWARE à travers le CNDP avec tout ce qui s’en ont suivi, des marches de colère avec armes à feu et armes blanches par les populations rwandophones avec comme conséquence la dislocation du Barza Intercommunautaire, la prolifération et la persistance des groupes armés nationaux et étrangers.

Ces événements et situations ont été ainsi à la base de la prolifération illicite, la circulation et la détention illégales et illicites des ALPC – Armes Légères et de Petit Calibre occasionnant ainsi plusieurs et diverses violences armées et des violations systématiques et massives des droits humains et du droit international humanitaire avec plusieurs conséquences néfastes et fâcheuses sur la vie des populations civiles.

Face à tout cela malgré toutes les initiatives du Gouvernement avec l’appui et l’accompagnement de la Communauté Internationale visant à rétablir la paix dans cette partie de la République ; d’une façon particulière des programmes visant à contribuer contre la lutte contre la prolifération, la circulation et la détention des ALPC avaient été conçus, montés et exécutés mais ne concernaient que les ex-combattants issus des groupes armés des ex-mouvements rebelles politico-militaires ainsi que des groupes armés nationaux et étrangers.

Pour ce faire des mécanismes efficaces de lutte contre cette prolifération, circulation, détention, transfert et trafic illicites et illégaux des ALPC soient montés et appuyés car la réduction de la violence armée, le respect, la garantie des droits humains en général et la protection et la sécurité des défenseurs des droits humains en particulier en dépendent énormément.

C’est dans cette optique que le CPDH – PHRC profite de la tenue des travaux du XIVème Sommet de la Francophonie qui se tiennent ici à Kinshasa la capitale congolaise du Vendredi 12 au Dimanche 14 Octobre 2012, pour présenter le présent document devant lui servir de mener des « actions de plaidoyer et de lobbying auprès des pays membres de l’OIF – Organisation Internationale de la Francophonie pour que ces derniers puissent s’impliquer totalement et énormément dans la lutte contre la prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC, la réduction de la violence armée, la promotion, la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales des citoyens en général et de protection et sécurité des défenseurs des droits humains et autres groupes vulnérables en particulier » en appuyant des actions et initiatives conçues par les OSC dans ces domaines surtout dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu toujours victimes et déchirées par des guerres, des rebellions et des conflits armés.
4. ORIGINE DE LA PROLIFERATION ET CIRCULATION ILLEGALES ET ILLICITES DES ALPC

La prolifération illicite des ALPC dans la région des pays des grands lacs africains (Burundi, RDC et Rwanda) remonte depuis les années 1990 qui ont été caractérisées par des conflits armés interethniques, tribaux, des rébellions et des guerres politique de tout genre ainsi que de la prolifération, militantisme et activisme des groupes armés tant nationaux qu’étrangers.
 4.1. Conflits armés interethniques et tribaux : 1992 – 1196

Au cours de cette période ; la région a connu des conflits armés interethniques qui ont débuté dans les territoires de Masisi, de Nyiragongo, de Rutshuru et de Walikale opposant les communautés dites autochtones dont les Hunde, les Nyanga, les Tembo, les Kumu, les Kano,… aux communautés dites immigrées et transplantées dont les populations rwandophones Hutu et Tutsi dans la province du Nord-Kivu en République Démocratique du Congo. Ces conflits avaient ris une grande ampleur jusqu’a s’étendre dans les territoires de Kalehe et de Shabunda en province du Sud-Kivu en République Démocratique du Congo.

De part et d’autre des milices armées se sont constituées dont des MAI-MAI, KATUKU, NGILIMA,… pour les autochtones la MAGRIVI, les MONGOLS,… pour les immigrés et transplantés.

Tous ces groupes s’étaient dotés des armes et munitions dont on ignorait la provenance ; mais pour certains groupes ils fabriquaient des armes locales dites « Calibre douze ». 

Pendant cette période des armes ont donc circulé dans la région et après ces conflits qui se sont terminés de suite des activités de pacification et de réconciliation initiées et menées par des organisations de la Société Civile dont l’ACODRI – Action Communautaire pour le Développement Rural et Intégral, la CPP – Campagne pour la Paix, … ; ont ignore la destination de toutes les armes que détenaient ces différentes milices.
4.2. Guerre de Libération : 1996 – 1997

A partir d’octobre 1996 une guerre dite de libération a été déclenché en partance de Lemera en territoire d’Uvira, province du Sud-Kivu sous la conduite de l’AFDL – Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo – Zaïre dirigée par Feu Mzee Laurent-Désiré KABILA, Feu KISASU NGANDU, Feu MASASU NENDAGA et Déogratias BUGERA, cela avec des accords et des conventions léonais et qui continuent à être à la base de la persistance des guerres à répétions, des rébellions et des conflits armés dans lesquels chaque groupe présente et revendique des avantages sans fins.
Cette guerre qui avait le soutien du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi à laquelle s’était associée la jeunesse congolaise connue sous le nom des « KADOGO » qui s’était enrôlées massivement dans l’armée avait réussi à renverser le pouvoir dictatorial du feu Président Joseph MOBUTU SESE SEKO KUKU NGWENDU WA ZABANGA le 17 mai 1997.

Il faut aussi souligner qu’au cours de cette guerre des armes et munitions ont circulé dans la région en provenance des grandes puissances qui soutenaient cette guerre notamment les Etats-Unis d’Amériques et autres pays anglophones, cela via le Rwanda et l’Ouganda.

Après cette guerre il faut souligner que plusieurs militaires et éléments dit KADOGO avaient déserté d’autres s’étaient auto-démobilisés et les armes qu’ils détenaient se sont volatilisées dans la nature.

4.3. Guerres de Correction et de Rectification : 1998 – 2003

En Juillet 1998 ; pendant que le feu Mzee Laurent Désiré KABILA avait déjà pris l’initiative de vouloir organiser les élections libres, démocratiques et transparentes en République Démocratique du Congo ; il profitant pour remercier ses alliés dont les armées rwandaises, ougandaises et burundaises en les demandant de se retirer de la République Démocratique du Congo et de regagner leurs pays d’origine respectifs.

Les alliés n’avaient pas vu de bon œil cette décision et aulieu de partir vont plutôt déclencher une nouvelle guerre dite de correction et de rectification en partance de Goma et de Bukavu où il n’avait pas y même de guerre à part quelques dégâts matériels. Cela le 02 Août 1998 avec comme mouvement le « RCD – Rassemblement Congolais pour la Démocratie » avec à la tête le Professeur Ernest WAMBA DIA WAMBA à côté du Professeur Arthur ZAHIDI NGOMA, Me MUDUMBI pour ne citer que ceux-là. Quelques mois âpres ce mouvement a connu des démembrements tels que le RCD/KML avec a la tête Antipas MBUSA NYAMWISI qui contrôlait la partie dite Grand Nord de la province du Nord-Kivu avec comme conséquence la balkanisation de la province du Nord-Kivu dont la partie Sud était occupée et contrôlée par le RCD – Goma et aussi le RCD/N avec a la tête Roger LUMBALA qui contrôlait aussi une partie de la Province Orientale.

Cette rébellion, guerre soutenue aussi par le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi avait été qualifiée par la « Communauté Internationale » notamment les « Nations Unies » d’une « Guerre d’Agression de la République Démocratique du Congo » par les pays voisins dont le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi avec le soutien des Etats Unis d’Américains et autres pays anglophones.

Cette guerre qui avait commencé à l’Est de la République Démocratique du Congo avait été relayée à l’Ouest par le « MLC – Mouvement pour la Libération du Congo » de Jean Pierre BEMBA NGOMBO appuyé par l’Ouganda.

Des armes ont aussi ainsi circulé d’une manière incontrôlé du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi vers la RDCongo en vue d’approvisionner les différents mouvements rebelles politico-militaires et qu’aujourd’hui certaines d’entre elles continuent à être détenues par les combattants de ces ex-mouvements rebelles transformés en partis politiques et qui ont échappé au processus de la formation de l’Armée Nationale formée et intégrée en République Démocratique du Congo.
4.4. Guerre et Génocide du Rwanda : 1990 – 1994
A partir de 1990 ; l’APR a lancé a partir de la RDCongo (Province du Nord-Kivu) et de l’Ouganda, une guerre contre le pouvoir rwandais du feu Juvénal HABYARIMANA jusqu’à prendre le pouvoir après l’assassinat de ce dernier en avril 1994 suivi d’un massacre et génocide des milliers des personnes toujours en avril 1994.

Après ce génocide ; il s’en est suivi un afflux massif des réfugiés rwandais qui a déversé plus d’un million des populations en République Démocratique du Congo, particulièrement dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, cela civiles, miliciens et militaires confondus.

Il faut souligner que ces miliciens et militaires avaient traversé d’une manière incontrôlée les frontières rwando-congolaises avec tous leurs biens y compris tout un arsenal militaire dont des armes et munitions, des vêtements et autres matériels militaires connexes.

Cette situation a donc aggravé la prolifération illicite des ALPC, car ayant rencontré la persistance des conflits armés interethniques et tribaux de 1992, ces derniers ont commencé à vendre à bon prix les armes à n’importe qui et à tout groupe qui en avait besoin.

Pendant ce temps il faut souligner qu’après la guerre de 1996, après avoir disperser tous les réfugiés rwandais des différents camps au Nord-Kivu (Mugunga, Katale) au Sud-Kivu (Kashusha, Nyangezi), l’on ignore toujours la destination des armes que disposaient les miliciens et militaires rwandais de l’époque.

Tout cela prouve et confirme à suffisance que la prolifération illicite des ALPC dans la région reste une réalité.

4.5. Guerres au Burundi : 1993

Le Burundi a aussi connu un cycle des violences et des conflits armés dont parmi les conséquences, il ya d’abord des massacres des populations et la Mort du Président élu Melchior NDADAYE suivi des déplacements massifs des populations civiles mais aussi des éléments des différents groupes et mouvements politico-militaires armés avec des arsénals militaires importants dont des armes, munitions et autres matériels connexes avec un impact sur la prolifération, la circulation des ALPC dans la province du Sud-Kivu particulièrement dans les territoires d’Uvira, de Walungu, de Fizi, de Shabunda et de Mwenga parmi lesquels les éléments de FRODEBU, PALPEHUTU, FNL,….

Ces derniers disposaient et continuent à détenir des armes et munitions et occasionnent la prolifération et la circulation illicites des ALPC dans cette partie du territoire national de la RDCongo.

Dans cette région, il faut aussi souligner que de suite de l’activisme de certains groupes armés nationaux et étrangers, ces derniers s’approvisionneraient des armes et munitions et munitions à partir de la République voisine de la Tanzanie.
4.6.  Prolifération et persistance des groupes armes nationaux : 2003 a nos jours

Il faut tout simplement souligner que la persistance des groupes armés nationaux contribuent aussi efficacement à la prolifération des ALPC. 

Cela s’explique par le fait que l’on ignore vraiment les traces de leur approvisionnement et pourtant ils sont toujours équipés en armes et munitions et sans des ruptures.

Ces derniers opèrent avec toute quiétude au vu et au su et des autorités congolaises mais aussi de toute la Communauté Internationale commettant des graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire qui restent toujours impunis.
Les informations à notre disposition prouvent que ces derniers seraient entretenus par des hommes politiques de haut rang, politico-administratifs, militaires et policiers et que ces derniers useraient de leurs pouvoirs et influences pour approvisionner en armes et munitions ces différents groupes armés parmi lesquels on peut citer l’APCLS du Général Janvier MURAIRI dans Masisi, PARECO/FAP de SENDUGU MUSEVENI, KAMBASU NGEVE et consorts, CNDP du Général déchu Laurent NKUNDABATWARE, Général Bosco NTAGANDA et consorts, MAI-MAI TSHEKA du Colonel TSHEKA et consorts dans Walikale et autres groupes MAI-MAI dans les territoires de Masisi, Rutshuru, Walikale, Lubero et de Beni.

De suite de l’exploitation illicite et illégale des ressources et richesses naturelles et minières ces derniers auraient une bande mafieuse qui leur fourniraient des armes et munitions afin de continuer à se maintenir et à contrôler certaines zones minières et permettre ainsi à des exploitants illicites d’y mener leurs activités cela en violation des lois et mesures législatives y relatives.

4.7. Positionnement politique et conservation du pouvoir par la force

De suite du positionnement politique et de conservation du pouvoir par force ; certaines autorités et personnalités à l’époque du RCD – Rassemblement Congolais pour la Démocratie (Goma) avaient, certaines former, créer et armer des milices notamment l’UAD – Unité d’Auto-Defense autrement dit « Local Defense » de l’ancien Gouverneur de la Province du Nord-Kivu, Monsieur Eugène SERUFULI NGAYASEKA et distribuer des armes et munitions a certaines communautés rwandophones Hutu et Tutsi dans des territoires et villes de la province du Nord-Kivu dont Masisi, Nyiragongo, Rutshuru et Goma. La formation des éléments de cette milice de « Local Defense » avaient suivi une formation para-militaire respectivement à Mushaki en territoire de Masisi au Nord-Kivu et à Ngamira au Rwanda.

Ici nul n’est besoin de rappeler les opérations de distribution des armes et munitions à des populations civiles des communautés Hutu et Tutsi dans les territoires de Masisi, de Nyiragongo, de Rusthuru et la ville de Goma par l’ancien Gouverneur de la province du Nord-Kivu à l’époque du RDC-Goma Monsieur Eugène SERUFULI NGAYASEKA par l’entremise de l’ONG TPD – Tous pour la Paix et le Développement dont il était aussi membre fondateur, cela sous l’accompagnement de certaines autres personnalités et autorités rwandophones tels que Robert SENINGA, Joseph SUKISA NDAYAMBAJE, Erasto RWATANGABO, François GASHABA MANIRAGUHA, BATACHOKA , MUNYAMARIBA,… pour ne citer que ceux-là.

Après la réunification du pays et la formation d’une armée nationale intégrée, la milice « Local Defense » a disparu avec tous les éléments et toutes les armes dont ils disposaient. Les acteurs opérationnels sur les terrains continuent à se posent beaucoup de questions sur la destination non seulement de ces éléments mais aussi de tout le matériel militaire, armes et munitions que qu’ils détenaient pendant cette période.

Au même moment on ignore de ce qui a été en rapport avec les armes et munitions qui avaient été distribuées aux populations civiles rwandophones de Masisi, de Nyiragongo, de Rutshuru et de la Ville de Goma aucun programme n’avait été initié pour la récupération et le ramassage des ces armes et munitions distribuées. 

Tout cela justifie combien de fois la prolifération illicite des ALPC dans la région et particulièrement à l’Est de la République Démocratique du Congo est une réalité indéniable et qu’il faut combattre.
5. CAUSES DE LA PROLIFERATION ET CIRCULATION ILLEGALES ET ILLICITES DES ALPC

5.1. Mauvaise interprétation et convoitise du pouvoir coutumier, traditionnel et administratif local

De suite de la mauvaise gestion du pouvoir coutumier, traditionnel et administratif local par les autorités concernées ; les populations immigrées et transplantées Hutu et réfugiées Tutsi se sont vues privées de certains de leurs droits et ont voulu par conséquent les revendiquer par la violence. C’est ainsi que ces populations avaient manifesté des actions de sabotage et de désobéissance civile jusqu’à aboutir à des guerres armés qui ont fait fuir certaines Chefs Coutumiers et Traditionnels dans certaines localités de leurs entités administratives respectives. C’est les cas de Erasto RWATANGABO qui continue a contrôler et gérer une partie de la Chefferie des Bashali (Busumba, Kirumbu, …), de MUNYAMARIBA qui continue a contrôler une partie du Secteur de Osso – Banyungu et de la Chefferie des Bashali ainsi que de BIGEMBE qui contrôler et administrer tout le Secteur de Katoyi ; tous en territoire de Masisi tout en soulignant aussi que tous sont des anciens membres de la MAGRIVI et donc des anciens combattants MONGOLS. Tout cela au vu et au su et sous la bénédiction des autorités politico-administratives, militaires, policières et judiciaires tant provinciales que nationales.

Cela avait été à la base du soulèvement des populations rwandophones Hutu et Tutsi visant à saboter ledit pouvoir et c’est là où avaient même commencé les conflits interethniques et tribaux, ces dernières voulant soit s’intégrer soit prendre par force le pouvoir coutumier, traditionnel reconnu aux seuls autochtones et soit s’accaparer du pouvoir administratif local, alors que relevant de l’administration nationale et/ou provinciale.

C’est dans ce cadre qu’est née la MAGRIVI – Mutuelle des Agriculteurs de Virunga ; qui aulieu de poursuivre des activités liées à l’agriculture et à l’élevage tel que souligné s’était adonnée à des activités paramilitaires.

Tous les éléments qui opéraient au sein de cette MAGRIVI et particulièrement des miliciens connus sous me noms des « MONGOLS » ont été d’une façon ou d’une autre déversées dans l’armée, soit dans le processus de l’intégration soit dans e le processus de brassage et de mixage des éléments des éléments des FARDC.
5.2. Mauvaise gestion des affaires publiques de l’Etat

L’absence d’un certain leadership dans la gestion des affaires publiques de l’Etat fait que ce dernier recours à la force pour s’imposer et s’intégrer en vue de leur participation à la gestion de la chose publique.

Parmi le recours à la force, il faut souligner aussi le port et l’utilisation d’armes à feu et aussi a des actes de désobéissance civile, ce qui avait amené a certaines communautés d’une part a ne pas payer des taxes légalement reconnues et d’autre a bafouer et ne pas obtempérer aux décisions et ordres pris par les autorités légalement établies. 

5.3.  Mauvaise gestion de la terre et des affaires foncières
La répartition inéquitable de la terre au sein des populations, surtout les populations rwandophones immigrées et transplantées Hutu et réfugiées Tutsi créent des remous au sein de la communauté, et cela fait que pour conserver, sauvegarder et protéger chacun l’une ou l’autre de sa portion de terre et/ou de sons pâturage et cheptel qu’ils avaient acquis par n’importe quels moyens, soit en les ravissant par force, et parfois même droit ni titre, ce qui les amènent a porter et disposer des armes et munitions.

Cette pratique s’observe particulièrement aux éleveurs, fermiers et bergers qui disposent des armes et munitions sous prétexte d’une part de leur securit2 et protection d’autre part pour protéger leur cheptel et bétail des éventuels pillages par certains inciviques et groupes armes nationaux et étrangers.

5.4. Mauvaise gestion de l’Armée et de la Police

La mauvaise gestion des forces armées et des éléments de la police ; toutes les unités confondues accentuent aussi à la prolifération des ALPC, car ces derniers disposant des armes non contrôlées voir même non marquées par les services techniques incompétents.

Particulièrement, il ya lieu de souligner que les éléments de la GR – Garde Républicaine restent sous l’apanage personnel du Chef de l’Etat, et que donc les armes et munitions dont ils disposent restent incontrôlées et échappent donc au commandement de l’Etat Major Général des FARDC – Forces Armées de la République Démocratique du Congo.

Particulièrement ici il faut aussi souligner l’existence de certains officiers militaires et policiers qui disposent et détiennent plus d’une arme ou des stocks d’armes et munitions, voir même des armes lourdes dans leurs domiciles respectifs et qui parfois échappent totalement au contrôle effectif de l’Etat – Major de Commandement Militaire.

A côté de cela il faut aussi souligner le manque si pas l’insuffisance des campements militaires et policiers occasionnant l’errance des militaires et des policiers au sein des populations civiles, qui y résident avec un arsenal militaire important dont armes, munitions, tenues et autres matériels connexes qu’ils arrivent même à vendre aux populations civiles en cas de crise socio – économique due au non ou au retard de leurs soldes qui du reste insuffisant.

5.5. Mauvaise gestion des autres services du secteur de sécurité : ANR, DGM

Quant bien même étant des services publics et civils ; il ya lieu de souligner fort malheureusement que les agents et éléments de ces services restent aussi armés et les armes dont ils disposent ne sont pas marqués, et ainsi ils en profitent pour semer des désordres et intimider la paisible population civile.

Certains même des agents et éléments de ces services échappent au contrôle effectif de leurs Chefs hiérarchiques, ce qui les amènent a commettre des bavures en confondant leurs taches et en s’immisçant par exemple dans des taches révolues soit a la police soit a l’armée.

5.6. Absence d’un Etat de droit, mauvaise administration de la justice, corruption et impunité

De suite de l’absence d’un Etat de droit, certaines personnalités politiques continuent à porter des armes sans aucune autorisation préalable et profitent ainsi de cela pour mener des actes d’intimidations à l’endroit des autres populations, sèment même des terreurs et s’imposent même aux juridictions pour que justice ne soit pas rendue équitablement.

Pour dire tout simplement  que l’absence d’un Etat de droit, la mauvaise répartition de la justice, la persistance de la corruption et de l’impunité favorise et accentue bien la prolifération des armes légères et de petit calibre dans la région.

Cette situation peut s’expliquer ou s’illustrer par le fait que malgré que certains présumés auteurs et/ou responsables des crimes graves et d’autres violations massives et systématiques des droits de l’homme et du droit international humanitaire dont des viols et autres violences sexuelles, des massacres a grande échelle, des pillages, des destructions méchantes et décimations des maisons et villages entiers demeurent impunis.

Parmi ces derniers on peut citer a titre d’exemple Laurent NKUNDABATWRE, Bosco NTAGANDA, Innocent ZAMULINDA, François GASHABA MANIRAGUHA, Janvier MURAIRI, TSHEKA,… qui cas bien même recherchés et poursuivis par la justice ; ces derniers continuent a opérer et a circuler librement et avec toute quiétude au vu et au su tant des Autorités Congolaises que de la Communauté Internationale, cela au nom de la paix « Comme pour dire qu’en République Démocratique du Congo ; pour qu’il ait la paix il faut bafouer la justice, il faut entretenir la corruption, il faut bafouer les droits de l’homme, il faut commettre des crimes graves contre l’humanité et des crimes de guerre, il fau violer et commettre d’autres violations graves, massives et systématiques des droits de l’homme et du droit international humanitaire ».

5.7. Mauvaise gestion et exploitation illégale et illicite des ressources et richesses naturelles
La mauvaise gestion et exploitation des ressources et richesses naturelles alimentent aussi la prolifération des ALPC dans la région, d’autant plus que la convoitise de ces dernières font que des grandes puissances à travers des pays voisins approvisionnent les différents groupes armés tant nationaux et étrangers en armes et munitions, cela afin de leurs permettre de continuer à exploiter ces ressources et permettre ainsi à ces puissances et pays voisins d’y accéder facilement.

Cela s’explique aussi que par le fait de l’absence de l’autorité de l’Etat dans certaines localités et territoires et qui par conséquent gérées et contrôlées par des groupes armes nationaux et étrangers, ces derniers s’approvisionnent illicitement en armes et munitions a partir des pays voisins particulièrement le Rwanda et l’Ouganda et surtout a travers des hommes d’affaires qui en profitent pour exploitent et/ou commercialiser les produits et ressources miniers dans les territoires de Masisi, de Walikale, de Rutshuru, de Lubero et de Beni.
6. ACTIVISME, MILITANTISME ET PERSISTANCE DES GROUPES ARMES NATIONAUX ET ETRANGERS 
La persistance, le militantisme et l’activisme des groupes armés nationaux et étrangers dans la région et surtout à l’Est de la RDCongo et particulièrement dans la province du Nord-Kivu continuent à battre le raccord ce qui contribue énormément à la prolifération et à la circulation illégales et  illicite des ALPC et la violence armée avec des diverses conséquences sur les conditions de vie sécuritaire et des droits de l’homme, socio-économique, socio – culturelle  et humanitaire, socio – politique, occasionnant ainsi des crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et autres violations graves des droits de l’homme, des libertés fondamentales des citoyens et du droit international humanitaire.
Ci-dessous, une brève identification de ces derniers par catégories et périodes.
6.1. Groupes Armés Nationaux

6.1.1. Groupes armés nationaux lors de la Conférence de Goma : Janvier 2008
Suite aux conflits armés qui ont surgi dans les Provinces du Nord et Sud-Kivu, juste après les élections de 2006, certaines composantes et entités  DIC – Dialogue de Prétoria et Sun City en Afrique du Sud, n’ayant pas trouvé satisfaction ont continué à entretenir des groupes armes afin de pouvoir revendiquer certains droits par force.
Pour mettre fin à cette situation, le Président de la République à initié et convoqué une « Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement dans les Provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu », du 06 au 23 janvier 2008 sous la Coordination de l’Abbé Apollinaire MALUMALU MUHOLONGO, jadis Président National de CEI – Commission Electorale Indépendante.

Sous l’appui et la facilitation des Nations Unies, de l’Union Européenne, des Etats Unis d’Amérique, de l’Union Africaine et de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs ; cette conférence avait connait les délégués  du Gouvernement Congolais et des Représentants des Groupes Armés et  Mouvements Politico – Militaires œuvrant dans les Provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu.
Particulièrement pour la Province du Nord-Kivu les Groupes Armés et Mouvements Politico – Militaires qui avaient pris à ces accises et avec leurs représentants sont :

1. Congrès National pour la Défense du Peuple, CNDP ; représenté par Monsieur KAMBASU NGEVE ;

2. PARECO/FAP ; représenté par Mme Sophie BWIZA B., Mr MATHE SIKULI et Mr SENDUGU MUSEVENI ;

3. Mai – Mai KASINDIEN ; représenté par Mr VITA KITAMBALA ;

4. Mai – Mai KIFUAFUA (Axe Walikale) ; représenté par Mr BIKOY MUKONGO ;
5. Mai – Mai KIFUAFUA (Axe Ufamandu/Masisi) ; représenté par Mr Didier BITAKI WETESHE ;

6. Mai – Mai VURONDO ; représenté par Mr KAMBILIBAYA SINDANI ;

7. Mai – Mai MONGOL ; représenté par Mr Félicien MIGANDA GARAGA et Mr HABYARA SHOBORA ;

8. UJPS ; représenté par Mr TUMAINI BYAMUNGU ;

9. Mai – Mai RWENZORI ; représenté par Mr KASEREKA MATABISHI ;

10. SIMBA ; représenté par Mr Hodaf MUNGO KALINDA et Mr KAKURU KIKA.

Notons qu’à l’issue de cette conférence de Goma ; tous les groupes armés et mouvements politico – militaires avaient signé un « Acte d’Engagement » et où pour sa matérialisation un cadre de suivi avait été mis sur pieds par le Gouvernement dont le « PROGRAMME AMANI ».
Toutes les parties signataires de l’Acte d’Engagement avaient été impliqués dans le mise en œuvre du Programme Amani où en son sein il avait été institué deux Sous – Commissions dont :

· Sous – Commission Mixte Militaire,  qui était chargé du désengagement, du brassage, de la démobilisation et de la réinsertion sociale.

· Sous – Commission Humanitaire et Sociale, qui était chargée des questions liées aux déplacés internes et des réfugies.

6.1.2. Groupes armés nationaux encore opérationnels en Province du Nord-Kivu

En dépit de tout ce qui précède il faut souligner que certains de ces groupes armés précités d’autres se sont créés et continuent à être actifs dans la Province du Nord-Kivu parmi lesquels on peut citer en passant et à titre illustratif :
1. APCLS – Alliance Patriotiques pour un Congo Libre et Souverain, dirigé par Janvier KARAIRI BUINGO, dans le territoire de Masisi particulièrement dans la Chefferie des Bashali et le Secteur d’Osso – Banyungu ;

2. Le Groupe Mai – Mai, dirigé par TSHEKA, dans le territoire de Walikale ;

3. Le Groupe dit NYATURA, une « Milice Hutu », opérant dans le territoire de Masisi, particulièrement dans les Secteurs de Katoyi et d’Osso – Banyungu ;

4. Le Groupe dit RAHIA MUTOMBOKI, un groupe armé jadis de la province du Sud-Kivu en territoire de Shabunda, signataire des « Actes d’Engagement de la Conférence de Goma » à cette époque représenté par Mr SALUMU KASEKE et Mr SADIKI KANGALA DEVOS, groupe qui aujourd’hui vient d’étendre ses activités de guerre et des conflits armés  dans la province du Nord-Kivu via Bunyakiri et Hombo (Territoire de Kalehe au Sud-Kivu), et opérationnel dans le territoire de Masisi, particulièrement dans les Secteurs de Katoyi et d’Osso – Banyungu ;
5. FDC – Front pour la Défense du Congo, un groupe armé jadis connu sous l’appellation des « Guides » car ils étaient des éclaireurs des éléments des différentes opérations de taquage (FARDC et RDF) des FDLR, et aujourd’hui ils se sont transformés en groupe politico – militaire ethnique car regroupant seulement des jeunes de l’ethnie Hunde et combattant selon les informations à notre disposition contre le Groupe Mai – Mai dirigé par TSHEKA constitué par des jeunes de l’ethnie Nyanga ;
6. FPC – Front des Compatriotes pour le Changement, un groupe Mai – Mai dirigé par KAKULE SIKULI Lafontaine, opérationnel dan le territoire de Lubero ;

7. M23 – Mouvement du 23 Mars, dirigé par le « Colonel MAKENGA »,  un groupe des dissidents du mouvement Politico – Militaire le CNDP, déjà transformé en Parti Politique et Membre de l’AMP – Alliance de la Majorité Présidentielle, cela conformément à l’article 1er de l’Accord de Paix entre le Gouvernement et le Congrès National pour la Défense du Peuple, signé entre les deux parties, le 23 Mars 2009.
8. Pour ne citer que ceux – là.

6.2. Groupes Armés Etrangers

Ici, il faut tout simplement souligner que dans la Province du Nord-Kivu, il y a toujours la persistance et l’activisme de certains groupes armés étrangers parmi lesquels :

1. FDLR – Front Démocratique pour la Libération du Congo, actif particulièrement dans le Petit Nord, notamment dans les territoires de Masisi, de Nyiragongo, de Rutshuru, de Walikale et un peu dans le territoire de Lubero ;

2. RUD – Unanana ; un groupe dissident du FDLR opérationnel particulièrement dans le territoire de Lubero dans la partie dit Grand Nord, et qui est acquis au processus DDR – Démobilisation, Désarmement et Réinsertion, donc acquis au retour pacifique dans leur pays le Rwanda ;

3. ADF / NALU – Alliance Democratic Forces / National Army for the Liberation of Uganda ; ce groupe armé étranger opérationnel particulièrement dans le Grand Nord plus précisément en territoire de Beni – Rwenzori est constitué d’une majorité des combattants ougandais à côte desquels on retrouve des combattants congolais originaires dudit territoire ;
4. Pour ne citer que ceux-là.
6.3. Quid du Mouvement du 23 Mars dit « M23 »

Particulièrement ; le Mouvement du 23 Mars dit « M23 » est une nouvelle mutinerie au sein de l’armée donc des FARDC et de la Police dont la PNC qui apparemment est constitué par des anciens hauts responsables et officiers militaires, policiers, agents des services du secteur de sécurité et aussi des grandes personnalités et autorités opportunistes toujours assoiffés du pouvoir sous prétexte de défendre les intérêts des populations, alors que réellement et normalement défendant leurs intérêts personnels et égoïstes. 
Ceci se justifie par le fait que ; tous ces mutins du « M23 » existent depuis l’AFDL, le RCD-Goma, le CNDP et participent avec satisfaction à la gestion de la chose publique dans toutes les institutions de la République notamment dans le Gouvernement, le Parlement (Assemblée Nationale et Sénat), le Pouvoir Judiciaire, l’Armée, la Police, les Services du Secteur de Sécurité, les Entreprises Publiques de l’Etat, etc….
Parlant des Accords du 23 Mars, il faut souligner que le « Mouvement du 23 Mars » dit « M23 » n’a jamais signé un quelconque accord avec le Gouvernement Congolais dont il revendique, plutôt c’est le CNDP qui a signe signé ce dit accord et à ce dernier de revendiquer sa mise en application si réellement il n’a pas été satisfait.

Le silence du CNDP face à cette situation est soit pour consacrer et soutenir cette mutinerie et être donc derrière elle, sinon le CNDP doit prendre une proposition claire et nette suite à cette insurrection du « M23 » à défaut de ne pas être considéré de complice.

7. CONSEQUENCES DE LA PROLIFERATION ILLEGALES ET ILLICITES DES ALPC ET DE LA PRESENCE DES GROUPES ARMES NATIONAUX ET ETRANGERS

Il faut souligner que la cause principale de la prolifération illicite des ALPC relève d’une façon générale de la mauvaise gouvernance que traverse les pays de la région à plusieurs niveaux et dans divers domaines parmi lesquels : 

7.1. Sur le Plan Sécuritaire et des Droits de l’Homme

-
Insécurité généralisée dans certains tronçons routiers ;

-
Pillage généralisé dans certains tronçons routiers du a des embuscades tendus non seulement par des groupes armés nationaux et étrangers mais aussi par des coupeurs de route ;

-
Tueries, assassinats et meurtres ;

-
Intimidations des populations civiles non armées par non seulement les populations civiles armées mais aussi par les militaires, les policiers et les agents des autres services du secteur de sécurité tels que l’ANR et la DGM ;

-
Persistance des multiples autres violations massives et généralisées des droits de l’homme et du droit international humanitaire

-
Vols à mains armés, banditisme et visites nocturnes ;

-
Sentence population : certaines populations victimes des actes d’atrocités se rendent justice ;

-
Incursion et attaques des domiciles et habitations privés ;

-
Attaques et affrontements entre différents groupes armés ;

-
Viols et violences sexuelles à l’endroit des jeunes filles et femmes, tous les âges confondus ;
7.2. Sur le Plan de la Protection et Sécurité des Défenseurs des Droits de l’Homme
De suite de la prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC et la persistance des groupes armés nationaux et étrangers, les défenseurs des droits humains, de suite de leur travail surtout de dénonciation, ils sont victimes de plusieurs abus et exactions pari lesquels :
· Assassinats et meurtres contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier;

· Menaces de mort contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier; ;
· Kidnapping contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier;;

· Violences surtout sur les femmes défenseurs des droits humains ;

· Intimidations ;

· Filatures contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier;;

· Arrestations arbitraires contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier;;

· Détentions illégales contre les acteurs défenseurs des droits humains  en particulier; ;

· Contraintes à vivre dans la clandestinité ;

· Contraintes de vivre en exil.
· Etc…

7.3. Sur le Plan Politico – Administratif

-
Désobéissance civile des porteurs et détenteurs illégaux des ALPC en particulier et de certaines communautés en général vis-à-vis des autorités politico – administratives, coutumières et traditionnelles légalement établies ;

-
Existence des pouvoirs et administrations parallèles dans certains territoires, secteurs et chefferies ; notamment dans les territoires de Masisi (Chefferie des Bashali, Chefferie des Bahunde, Secteur de Katoyi et Secteur d’Osso-Banyungu) et de Rusthuru (Chefferies de Bwisha et de Bwito) ;
-
Absence de l’autorité de l’Etat dans certains coins du territoire national ;

-
Destruction méchante des bâtiments et bureaux administratifs de l’Etat suivi du pillage et de l’endommagement des archives administratives, surtout liées à l’identification et au recensement de la population, surtout au niveau des chefferies ;

-
Tentative de domination politique de certaines communautés sur d’autres ;

-
Etc

7.4. Sur le Plan Socio – Culturel et Humanitaire

-
Méfiance intercommunautaire dans certains milieux ruraux ;

-
Dégradation des relations sociales et culturelles entre certaines communautés

-
Entrave à la cohabitation, coexistences pacifique et à l’harmonie entre certaines communautés ;

-
Handicap à des actions de développement et d’auto – promotion  dans certaines zones déclarées « zones de tension » et suspension parfois des actions humanitaires ;

7.5. Sur le Plan Socio – Economique

-
Exploitation illégale des ressources et richesses naturelles nationales ;

-
Destruction méchantes des villages entiers, des infrastructures économiques, des marches, des écoles, des hôpitaux, des centres de santé, des centres hospitaliers, des dispensaires, des églises, … ;

-
Entrave aux activités socio – économiques, d’autopromotion, au commerce et aux AGR – Activités Génératrices des Revenus,…
8. CONTENU MINIMUM DU PAN – ALPC ET DU PoA

8.1. Du PAN – ALPC

En Juillet 2011, le Gouvernement Congolais par le biais du Ministère de l’Intérieur et à travers la Commission Nationale de Contrôle des Armes Légères et de Petit Calibre et de la Réduction de la Violence Armée « CNC – ALPC » a adopté le PAN – Plan d’Action National de Contrôle et de Gestion des Armes Légères et de Petit Calibre en RDC.
L’adjectif général du PAN – ALPC et de « combattre la détention et la circulation illégales des ALPC » et comme objectif spécifiques celui de « renforcer les capacités à travers les outils normatifs pour une gestion efficace des ALPC en sensibilisant la population civile à la remise volontaire des armes légères détenues illégalement et en mobilisant les ressourcent financières par la coopération régionale et internationale ».
Le PAN - ALPC compte atteindre deux résultats principaux notamment « Le mécanisme institutionnel et ses extensions en province sont fonctionnels » et « La gestion et le contrôle des ALPC sont effectivement améliorés et observés en RDC ».
Ce PAN comprend quatre parties principales dont le « Développement du cadre institutionnel », la « Gestion effective des ALPC », « l’Education du Public et Sensibilisation » et le « Suivi et Evaluation ».

Le PAN – ALPC contient quatre principales activités :

8.1.1. Développement du Cadre Institutionnel

Pour cette activité, il s’agira de :
· Instituer un Comité Multisectoriel de lutte contre la prolifération et la circulation illégales et  illicites des ALPC et la réduction de la violence armée, par le biais du Parlement ;

· Instituer un Comité International conformément aux lois relatives à lutte contre la prolifération et la circulation illégales et  illicites des ALPC et la réduction de la violence armée, par le biais de la CNC – ALPC ;

· Réinsérer une ligne budgétaire en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illégales et  illicites des ALPC et la réduction de la violence armée, par le biais de l’EMPP ;

· Mobiliser les ressources humaines et financières, par le biais du PNUD ;

· Renforcer les capacités des OSC en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illégales et  illicites des ALPC et la réduction de la violence armée ;
· Réhabilitation des infrastructures et équipement de la CNC - ALPC, par le biais du Gouvernement et les services du secteur de sécurité ;
· Suivi et évaluation des ces différentes activités, par le biais du MAG.
8.1.2. Gestion Effective des ALPC

Pour cette activité, il s’agira de :

· Renforcer la planification et la provision dans l’acquisition d’armes ;
· Renforcer la sécurité des stocks ;
· Renforcer les capacités de détection des trafics d’ALPC à la frontière.
8.1.3. Offre effective d’information
A cette partie on retrouve les activités liées à :

· Education du public et sensibilisation ;

· Recherche ;

· Coopération Internationale et régionale, échange d’information.

8.1.4. Suivi et Evaluation
Enfin le PAN – ALPC prévoit des activités de suivi qui doivent être menées à tous les niveaux donc à tous les organes de la CNC – ALPC.

N.B. : Pour tous les détails voir le PAN – ALPC en RDC.
8.2. Du PoA

Du 09 au 20 Juillet 2001 ; des Etats Membres des Nations Unies ont participé en New York à la « Conférence des Nations Unies sur le Commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects » où à l’issue de laquelle ils ont adopté le « Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce des armes légères sous tous ses aspects », document dit « PoA ».
Le PoA comprend quatre grandes parties dont :

8.2.1. Préambule

Dans le préambule, les Etats parties se sentent préoccupés par la question, de ses conséquences, des actes de violences, crimes et autres violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire et s’engagent a monter des mécanismes pour éradiquer ce fléau.
Pour terminer dans ce préambule ; les Etats parties décident par conséquent, de prévenir, de maitriser et supprimer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects par les moyens suivants :

· Renforcer ou élaborer des normes et des mesures convenues aux niveaux mondial, régional et national permettant de soutenir et de mieux coordonner les efforts menés pour prévenir, maitriser et supprimer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects ;

· Elaborer et appliquer des mesures acceptées sur le plan international visant à prévenir, à maitriser et supprimer la fabrication des armes légères ;

· Mettre particulièrement l’accent sur les régions du monde où les conflits s’achèvent et où il convient de résoudre d’urgence les graves problèmes qui posent l’accumulation excessive et déstabilisatrice des armes légères ;
· Mobiliser la volonté politique de la communauté internationale tout entière en vue de prévenir et de maitriser les transferts et la fabrication illicites des armes légères sous tous leurs aspects, de coopérer à ces fins et de faire mieux connaitre la nature de gravité des problèmes connexes associés à la fabrication et au trafic illicites des armes ;
· Encourager une action responsable de la part des Etats en vue d’éviter les exportations, les importations, le transfert et la revente illicites des armes légères.

8.2.2. Prévention, maitrise, et élimination du commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects

Par rapport à cette partie, les Etats membres et participants à ladite Conférence ont se sont engagés à prendre des différentes mesures pour prévenir, maitriser et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects ; cela au niveau national, régional et mondial.
8.2.3. Application, coopération et assistance internationale

A cette partie ; les Etats parties et participants à ladite Conférence, ont reconnu non seulement que la responsabilité du règlement des problèmes associés au commerce illicite d’armes légères sous tous ses aspects incombe principalement et tous les Etats mais aussi également que cela nécessite une étroite coopération internationale pour que les Etats puissent réellement prévenir, combattre et éliminer le commerce et le transfert illicites et illégaux des armes légères sous tous ses aspects.
8.2.4. Suivi de la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects suivi de la Conférence en ces termes.
1. Les Etats participant avaient recommandé à l’Assemblée Générale des l’ONU de prendre les mesures suivantes, convenus pour assurer le suivi efficace de la Conférence :
· Convoquer, au plus tard en 2006, une conférence dont la date et le lieu seront fixés lors du cinquante-huitième session de l’Assemblée Générale afin d’évaluer les progrès réalisés dans l’exécution du Programme d’action ;

· Convoquer une réunion des Etats tous les deux ans pour examiner l’exécution du Programme d’action aux niveaux national, régional et mondial ;

· Entreprendre, dans la limite des ressources existantes, une étude des Nations Unies afin d’étudier la possibilité d’élaborer un instrument international qui permette aux Etats d’identifier et de suivre rapidement et de manière fiable les armes légères illicites ;
· Etudier d’autres mesures destinées à soutenir la coopération internationale dans le domaine de la prévention, de la maîtrise et de l’élimination du courtage illicite des armes légères.

2. Enfin, les Etats participant à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects ont :
· Encouragé l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations internationales et régionales compétentes à prendre des initiatives pour promouvoir l’exécution du Programme d’action ;

· Encouragé également toutes les initiatives visant o mobiliser des ressources et compétences pour promouvoir l’exécution du Programme d’action et à fournir une assistance aux Etats pour son application ;
· Encouragé en outre les organisations non gouvernementales et la société civile à participer, selon qu’il conviendra, à tous les aspects des efforts déployés aux niveaux international, régional, sous-régional et national pour appliquer le présent Plan d’action/

N.B. : Pour les détails voir l’intégralité du PoA.

9. DIFFICULTES A LA LUTTE CONTRE LA PROLIFERATION, LA CIRCULATION ILLEGALES ET ILLICITES DES ALPC, A REDUCTION DE LA VIOENCE ARMEE, A LA PROECTION ET SECURITE DES DDH ET AUTRES GROUPES VULNERABLES : QUEL SERAIT LE ROLE DE L’OIF
Dans la réalisation des activités visant à contribuer à la lutte contre la prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC, la réduction de la violence armée ; la promotion, la protection, la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales en général ; la protection et la sécurité des défenseurs des droits humains et autres groupes vulnérables en particulier ; certaines difficultés restent à signaler parmi lesquelles :
-
Absence et/ou manque des partenaires institutionnels permanents ;

-
Absence et/ou insuffisance des partenaires potentiels pouvant appuyer régulièrement les activités visant à contribuer à la lutte contre la prolifération et la circulation illicites des ALPC et la réduction de la violence armée ; et aussi à la promotion, protection et défense des droits humains et des libertés fondamentales en général et de protection et sécurité des défenseurs des droits humains et autres groupes vulnérables en particulier ; malgré les actions spontanées, ponctuelles ou périodiques menées avec l’appui et l’accompagnement du CAVA, RECAAL, GRIP, RAFAL, IANSA et PNUD/GJS ;

-
Insuffisance des formations et donc des compétences permanentes en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illicites des ALPC et de la violence armée ;

-
Non vulgarisation du « Plan d’Action National sur le Contrôle des ALPC et la Réduction de la Violence Armée » concerté entre le Gouvernement Provincial et les OSC – Organisations de la Société Civile en matière de lutte contre la prolifération et la circulation illicites des ALPC et de la violence armée ;

-  Manque et/ou insuffisance des partenaires pour appuyer et accompagner la mise en œuvre du PAN – ALPC ; à part le PNUD qui s’y intéresse ;

-
Non implantation officielle l’Antenne Provinciale de la Commission Nationale de Contrôle des ALPC / CNC-ALPC au niveau de la province du Nord - Kivu, quant bien même sont déjà proposés par consensus ;

-
Non adoption par le SENAT de la loi nationale règlementent le Contrôle des ALPC en RDC en vue de sa promulgation par le Président de la République, loi déjà adoptée par l’Assemblée Nationale ;

-
Persistance des actes de corruption et d’impunité à l’ endroit des présumés auteurs et/ou responsables des crimes et des violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire ; cela avec beaucoup des conséquences parmi lesquelles des actes des représailles à l’endroit des nombreux défenseurs des droits humains qui dénoncent ces différents crimes et violations graves des droits de l’homme et de droit international humanitaire et où ces derniers restent victimes des menaces de mort, des intimidations, des arrestations et détentions arbitraires et illégales, des poursuites, des filatures, les amenant ainsi à des fuites, à des exils et à des vies clandestines ;
- Non poursuite des personnes présumées avoir été impliqué dans la distribution des armes et munitions a certaines populations rwandophones Hutu et Tutsi dans la ville de Goma et les territoires de Masisi, de Nyiragongo et de Rutshuru entre 2003 – 2004, ces armes continuent à être illégalement détenues par ces mêmes populations, pendant ce temps ces personnes présumées avoir distribué ces armes et munitions sont promises, certaines à des grands postes de responsabilité dans des services publics de l’Etat, d’autres des grades militaires et policières et officiers supérieurs dans l’armée (FARDC) et la police (PNC).
10. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

11.1. Conclusion

La prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC est donc une réalité dans la région, un fléau qui handicape le développement durable et la reconstruction du pays en général et de la province du Nord-Kivu en particulier et qui est donc à la base de plusieurs violations des droits humains et du droit international et menaçant la vie des populations en général et des défenseurs des droits humains en particulier et donc un fléau qu’il faut donc combattre avec la toute dernière énergie.

Les acteurs de la Société Civile de la région devraient donc « accentuer leurs efforts pour mener des actions pouvant contribuer efficacement à la lutte contre la prolifération et la circulation illégales et illicites des ALPC, la réduction de la violence armée ; la promotion, la protection, la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales des citoyens ; la protection et la sécurité des défenseurs des droits humains et d’autres groupes vulnérables ; cela conformément au PAN – ALPC et aux instruments, aux mécanismes et autres textes légaux nationaux, sous-régionaux, régionaux et internationaux relatifs aux droits de l’homme et à la protection et sécurité des défenseurs des droits humains ».  
11.2. Recommandations à l’OIF
Eu égard à tout ce qui précède et considérant la place de l’OIF dans la promotion du développement durable, de la paix, de la sécurité et de la stabilité dans la « Région des Grands Lacs » en général, en « République Démocratique du Congo et au Kivu » en particulier ; et profitant de la tenue de ses travaux du XIVème Sommet de la Francophonie, du Vendredi 12 au Dimanche 14 Octobre 2012 ; le CPDH – PHRC formule les recommandations suivantes à l’OIF :
1. D’exercer une pression a l’ONU et a l’UA d’user de toutes leurs compétences et responsabilités en pour remettre la paix, la sécurité, la stabilité dans la Région des Grands Lacs car le développement durable et la reconstruction des pays en dépendent énormément ; et particulièrement de rendre effective la condamnation du Rwanda pour son appui au Mouvement du 23 Mars dit « M23 » ;
2. D’exercer une pression à tous les pays membres de la CIRGL en général et ceux membres de l’OIF en particulier en vue de respecter et de faire appliquer le « Pacte sur la Sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands Lacs » notamment les protocoles repris aux articles 05 au 14 portant sur :
· La non – agression et la défense mutuelle dans la Région des Grands Lacs ;
· La démocratie et la bonne gouvernance ;
· La coopération judicaire ;
· La prévention et la répression du crime de génocide, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité et de toute forme de discrimination ;
· La lutte contre l’exploitation illégale des ressources naturelles ;
· La zone spécifique de reconstruction et de développement ;
· La prévention et la répression de la violence sexuelle à l’égard des femmes et des enfants ;

· La protection et l’assistance aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays ;

· Les droits à la propriété des rapatriés ;

· La gestion de l’information et de la communication.

3. D’exercer une pression à tous les pays membres de la CIRGL en général et ceux membres de l’OIF en particulier en vue de respecter et de faire appliquer le « Pacte sur la Sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands Lacs » notamment les programmes repris aux articles 17 au 20 portant sur :
· La Paix et la sécurité ;

· La démocratie et la bonne gouvernance ;
· Le développement économique et l’intégration régionale ;

· Les questions humanitaires, sociales et environnementales.

4. De sensibiliser les pays membres de l’OIF en vue d’appuyer le « Plan d’Action National de Contrôle des ALPC et la Réduction de la Violence Armée » en vue de contribuer à la lutte contre le prolifération et la circulation des ALPC, un fléau qui handicape les activités de développement et de reconstruction, et aussi à la base de plusieurs violations graves des droits de l’homme, des libertés fondamentales des citoyens et du droit international ;
5. De sensibiliser les pays membres de l’OIF en vue d’appuyer les projets et initiatives d’une part de « promotion, de protection et de défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales des citoyens » et d’autre part de « protection et sécurité des défenseurs des droits humains et autres groupes vulnérables » ;

6. D’appuyer la « Force neutre internationale » qui sera bientôt mise sur pieds avec comme mandat spécial de mettre hors d’état de nuire tous les groupes armés nationaux particulièrement le « M23 » ainsi que tous les groupes armés étrangers notamment les « FDLR » les « ADF / NALU ».
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